
Une nouvelle méthodologie d’études de dangers

La loi du 30 juillet 2003 introduit dans l’article L.512-1 du code de l’environnement une nouvelle approche en matière d’évaluation des risques en introduisant la prise en compte de la gravité potentielle de l’accident, sa probabilité d’occurrence et sa cinétique. 

Ces modifications, cohérentes avec l’approche des autres pays  européens représentent une grande évolution des pratiques précédentes, qui prenaient moins en compte la probabilité d’occurrence des accidents.

Pour harmoniser les futures études de dangers, le ministère de l’écologie et du développement durable, a défini le cadre réglementaire et méthodologique général. Un décret du 13 septembre 2005 a rendu obligatoire la réalisation d’études de dangers se fondant notamment sur une approche probabiliste.

Des arrêtés ministériels du 29 septembre 2005 ont défini des référentiels relatifs respectivement aux exigences en matière de gravité, probabilité d'occurrence et de cinétique des accidents.

Des groupes de travail nationaux réunissant l’inspection des installations classées, des experts et les professionnels définissent pour chaque secteur d’activité à risque, les « bonnes pratiques » en matière de prévention des risques, données essentielles pour l’appréhension de la nouvelle approche. Parmi les derniers travaux de ces groupes figurent des thèmes tels que les explosifs, le stockage de chlore, de GPL et les silos. 

Au niveau européen, le projet ARAMIS, lancé en 2002 a permis le développement d’une méthodologie européenne des études de danger, qui est en cours de validation sur 5 sites SEVESO en Europe (dont 1 en France). Elle pourra être appliquée en France, sur une base volontaire, car la loi française laisse le choix de la méthode aux exploitants des installations classées, sous réserve de justifier ce choix.

Cette approche tout à fait nouvelle nécessite évidemment une période d’adaptation de tous les acteurs, et suscite de nombreuses questions dont certaines ne sont pas complètement résolues aujourd’hui, mais elle permet aussi de replacer la maîtrise du risque de l’exploitant dans une grille :

· de priorisation des investissements de réduction du risque à mener,

· d’évaluation de l’acceptabilité du risque résiduel.
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